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RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL 

Le 4 avril 1983, la déclaration suivante a été publiée par le Président du 
Conseil de sécurité (S/15680) : 

"Gravement préoccupés par des cas d'intoxication massive dans le 
territoire arabe occupé de la rive occidentale, dont il est question dans le 
document S/15673, les membres du Conseil de sécurité ont tenu des 
consultations officieuses à ce sujet le 4 avril 1983. 

Les membres du Conseil de sécurité prient le Secrétaire général de mener 
des enquêtes, de façon indépendante, sur les causes et les conséquences du 
grave problème que posent les cas d'intoxication signal& et de faire rapport 
d'urgence sur les conclusions de ses enqubtesi" 

i, 
i, : : Immédiatement après la publication de cette déclaration, le Secrétaire général 

qui était déj,à en relation à ce sujet avec le Dr. Halfdan Mahler, directeur général 
de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), a de nouveau contacté ce dernier et a 
demandé à L'OMS de procéder à une enquête indépendante conformément aux voeux du 
Conseil de sécurité. Le Dr. Mahler a accédé à cette demande. 

Le 10 mai, le Secretaire général a reçu le rapport du Dr.,Mahler; qui est 
communiqué ci-joint au Conseil de sécurité. 

83-11604 0860T (F) / . . . 
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Annexe 

SITUATION SANITAIRE DE LA POPULATION ARABE DANS LES 
TERRITOIRES ARABES CC ,UPES,. y COMPRIS LA PALESTINE 

y@y&: " :, if,,.,: 
Rapport du Directeur général sur une situation d'urgence, sur 
la rive occidentale, provoquée par des troubles de santé de t nature mal définie,"'mars-avril 1983 

Introduction * < .'I i w * ,*. 4, $' 4 * ,L .Lj.' 

1. La dernière semaine de mars 1983, les moyens d'information ont fait état de 
maladies mal définies se manifestant chez la population palestinienne de la 
rive occidentale, particulièrement parmi les écolières. Certains communiqués de 
presse ont attribué ces symptômes à un "empoisonnement collectif". 

2. Au cours de la dernière partie du mois de mars et au début du mois d'avril, 
plusieurs Etats membres de 1'OMS et le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies Ont prié séparément 1'OMS d'enquêter sur la situation sur la rive 

occidentale. En même temps, eu égard aux responsabilités lui incombant en tant 
qu'autorité de direction et de coordination des activités internationales dans le 
domaine de la santé, 1'0~3 commençait déjà à prendre des mesures. L'initiative de 
1'OMS a coïncidé avec des consultations officieuses que le Secrétaire général de 
l’organisation des Nations Unies a tenues avec des membres du Conseil de s&curit& 
de 1"ONU sur le même sujet; à la suite de ces consultations, les membres du Conseil 
de S&ZUrit& Ont prié le Secrétaire général "de mener des enquêtes, de façon 
indépendante, sur les causes et les conséquences du grave problème que posent les 
cas d'intoxications . ..'l. L'action de 1'OMS a donc pris la forme de l'enquête 
indépendante demandée par plusieurs Etats membres de 1'0~S, et que les membres du 
Conseil de sécurité avaient demandée,au Secrétaire général. 

3. Le Comité spécial d'experts établi par la vingt-sixième Assemblée mondiale de 
la Santé en 1973 pOllr étudier la situation en matière de santé de la population 
arabe dans les territoires arabes occupés , y compris la Palestine, a inclus cette 
situation d'urgence parmi les facteurs affectant la situation sanitaire qu'il a 
examinée au cours de son séjour du 6. au 14 avril 1983. Les observations du Comité 
spécial sont consignées dans son rapport à la trente-sixième Assemblée mondiale de 
la santé (document A/36/14). 

Enquête indépendante de 1'OMS 

4. Une équipe de 1'OMS composée d'un épidémiologiste et d'un toxicologue en poste 
au siège a quitté Genève pour la rive occidentale le 4 avril 1983. L'équipe a agi 
en toute indépendance. Elle a visité chacun des trois districts dans lesquels des 
cas avaient été signalés. Dans chaque district, l'équipe a : 

- Obtenu du médecin principal du district la description détaillée de la 
situation depuis le moment où les écolières ont manifesté les symptômes de 
maladies de nature mal définie; 
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- Procédé à une visite de l'école ou des écoles ainsi que des environs: 

- Procédé à une visite de l'hôpital de diStKiCt auquel les cas avaient 6th 
envoyés, et a un examen clinique de certaines des patientes. 

5. En outre, elle a tenu des discussions avec un grand nombre de personnes, 
notamment : 

- Le Directeur général des services de santé d'Israël; 

- Le Directeur de la Division de la santé publique de la rive occidentale et 
son personnel; 

- Le Directeur général des hôpitaux de la rive occidentale et son personnel; 

- Le médecin-chef des services de santé (administration civile); 

- Le Directeur de l'Institut de contrôle et de normalisation des pKOdUitS 
pharmaceutiques (Ministère israélien de la santé) et son personnel; 

- Le Directeur de l'Institut de recherche de l'hygiène du milieu (Université 
de Tel Aviv) et son personnel; 

- Le Directeur de la Division d'épidémiologie (Ministère israélien de la 
santé) et son personnel. 

Aux fins d'un complément d'enquête sur l'environnement, 1"équipe indépendante 
1'OMS a été renforcée par l'envoi de deux autres fonctionnaires du siège : un 

ingénieur sanitaire, qui s'est joint à l'équipe'sur la rive occidentale 
le 13 avril 1983, et un expert de la lutte contre la pollution qui est arrivé 
le 27 avril 1983. 

7, Au début du séjour de l'équipe de 1'OMS sur'la rive occidentale, une autre 
équipe était en train de procéder à une enquête clinique, épidémiologique et du 
milieu; cette équipe était composée du Directeur de la Division de la surveillance, 
de l'évaluation des risques et des études sur le terrain; de l'Institut national 
pour la sécurité et la santé du travail, Center foi Disease Control (CDC) Atlanta, 
Géorgie (Etats-Unis), et d'un épidémiologiste médical du Centre pour les maladies 
infectieuses relevant également des CDC. Leur enquête était distincte de celle 
In@née par l'équipe de 1'OMS. Toutefois, les experts de 1'OMS et ceux du CDC se 
Sont rencontrés, et l'équipe du CDC a discuté de ses méthodes de travail avec 
l'équipe de 1'OMS. Depuis lors, le rapport de l'équipe du CDC a été rendu public. 

8. Des spécimens de sérum de cas aigüs (7 spécimens), de patients convalescents 
et guéris (22 spécimens) et de patients examinés pour contrôle (21 spécimens) ont 
et& envoyés à des centres européens collaborant avec 1'OMS à des fins d'analyse 
toxicologique et biologique. Des échantillons de sols, végétaux, etc., ainsi qu'un 
échantillon d'une fosse septique ont également été envoyés à des centres européens 
collaborant avec 1'OMS pour analyse. 

/ . . . 
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9. L'&uipe de 1'OMS a bénéficié de l'appui total de l'organisme des 
Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve (ONDST) qui a aimablement 
fourni les services de secrétariat et de téléphone, les moyens de transport et 
toutes les autres facilites nécessaires. 

Aperçu des événements 

10. La Situation d'urgence provoquée par des troubles de santé s'est déroulée en 
trois St?ries SUCCeSSiVeS, au cours de la période allant du 21 mars au 4 avril 
1983. Les premiers événements se sont produits le 21 mars et ont touché les 
classes &dmentaires, primaires et secondaires d'une école de filles situise dans la 
partie septentrionale de la rive occidentale. La plupart des cas se sont déclarés 
le 21 mars, mais Certains sont survenus au cours des quelques jours qui ont SUiVia 
Ils se sont produits principalement chez les &oli&res, mais trois enseignants, Un 
employd de 1'6cole et une personne vivant près de l'dcole ont Qgalement dté 
touchés. ‘!XnIS le8 malades (plus de 60) ont Bté hospitalis&. L'école a ét& fermée 
le 21 mars et l'est restde jusqu'au 2 mai 1983. Le médecin principal du district' 
accompagné de collaborateurs , S'est rendu a l'école moins de deux heures aptés que 
les premiers cas se soient déclares. Le Directeur de la Division de la santé 
publique de la rive occidentale et l'infirmière en chef chargée de.la supervision 
de cette zone ont visité lldcole le soir même. Chacune de ces équipes sanitaires a 
déce une odeur déplaisante et a souffert d'une irritation passaghe des yeux et 
de la gorge. L'Institut de recherches sur l'hygiène du milieu de l'université do 
!C@l-Aviv S'eSt'livrd a des études du milieu aeux jours pIuS tard, le 23 mars. 

11. La deuxiéme série de cas, au cours de laquelle 300 personnes ont été 
affectées, S'est étendue essentiellement du 26 au 28 mars et concernait Six &Olss 
de filles Situ&es dans le même district que la première. Les cas présentaient lss 
I&les SymptheS CliniqUeS que ceux qui s'étaient manifestés dans la première 
école. Mais, & la diffërence des cas de la première série, un nombre assez 
important d'adultes des deux sexes qui n'avaient aucun rapport avec les dcoles 
touchées sont tombés malades. De nouveaux cas se sont déclarés dans les &oles et 
en dehors du 29 au 31 mars. Presque tous les malades ont été hospitalisés et les 
écoles fermées. 

12. La troisikme série, qui a conirnencé le 3 avril, a touché des filles de deux 
&oles d'un autre district dans la partie septentrionale de la rive occidentale et 
de deux dcoles d'un district dans'la partie méridionale. un nombre relativement 
restreint de personnes qui n'avaient pas contact avec ces dcoles, pour la plupart 
des adultes, sont dgalement tombées malades. Quelques nouveaux cas se sont 
produits dans la partie méridionale de la rive occidentale le 4 avril. LA encore, 
Presque tous les malades (plus de 500) ont été hospitalisés. 

13. Après la troisiéme série , toutes les écoles éldmentaires, primaires et 
secondaires de la rive occidentale ont été fermées. Le 19 avril 1983, la dernière 
d'entre elles dtait a nouveau ouverte, à l'exception des écoles qui avaient été 
directement touchées par la situation d'urgence, lesquelles ont rouvert leurs 
portes au cours de la premiére semaine de mai 1983. Aucun autre cas de maladie n'a 
été signalb. 
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j R&umé des conclusions ! t $ 
1 En se fondant sur les enquêtes auxquelles l'équipe independante de Z'OMS a 
1 gkt?de et les informations qui ont 4th communiqudes A cette derniére, les 
i 
I 

symptânes cliniques, les observations épiddmiologiques, les études du milieu et les 
analyses de laboratoire peuvent être résun&s comme suit. 

Symptôsnes cliniques 

J-5. La plupart des cas prdsentaient un ou plusieurs des signes et sympt8mes 
suivants : maux de tête, étourdissements, cyanose des extrémités, mydriase, 
myalgie, douleurs abdominales, vertiges ou ataxie, tremblements ou spasmes, nausées 
et vomissements, tachycardie et faiblesse gdnéralisée. Dans aucun cas, il n’y a eu 
de fiévre. L'hospitalisation a duré dans l'ensemble quatre à cinq jours. Chez un 
grand nombre de malades, les signes ou les symptômes se sont reproduits, et dans 
certains cas, ont persisté pendant deux A trois semaines. Toutes les personnes 
atteintes ont étd hospitalisées dans des établissements de la rive occidentale, 
cependant que certains des patients dontie cas &é jugé grave ont été transfdrds 
dans des hôpitaux en Israël. !KXIS les patients sont maintenant sortis de 
l'hâpital. Aucun déc& n'a été signal&. 

t 16. Des analyses cliniques de laboratoire ont été effectuhes dans les hbpitaux de 
la rive occidentale et d'Israël.' UN analyses révélent chez certains malades une 
prot&.nuri.e, des modifications passagères des électrolytes sériques ou une 
alcalose, et dans un cas, un dtat andmique; pour le reste, les résultats se sit,uent 
dans la tranche considdrée comme étant normale.' 

Observations épidémiologiques 

17. bans les dcoles, des cas se sont déclarés d'ans toutes Les classes (de la 
première à la 12ème annde et des classes bl&mentaires aux classes secondaires), 
mais seuls quelques cas se sont produits chez le,s,dléves des quatre premikes 
années, Dans l'ensemble, ce sont les Ql&es des 9ème, 10éme et ltime anndes qui 
ont dté le plus affectés. nes personnes âgées de moins de 10 ans et jusqu'a 20 ans 
ont Qté toucties, mais en gédral, c'est chez les dl&ves âgds de 13 a 17 ans que 
l'on a enregistré le plus grand nombre de cas. Plusieurs enseignants et autres 
employds des Qcoles sont tombés malades en même tem$s que les dlèves. .* 

18. En dehors des Ecoles, ce sont pour la plupart despersonnes âgées de plus de 
16 ans qui ont été touchées; on n'a enregistre aucun malade 4gé de plus de 40 ans. 
Un tiers de ces personnes était des hommes. 

19. On a effectué des études épidémiologiques très pous&es dans la première école 
oo des cas se sont produits. l'incidence par salle de classe a permis de constater 
que certaines de ces dernières étaient surpeupldes. Quelques cas se sont produits 
au cours de la première heure qui a suivi l'entrée dès éléves dans les classes, 
quelques rares autres au cours de la deuxième heure et,la plupart'd'entre eux au 
Cours de la troisi&me heure. b-a nouveaux cas se sont d4clarés aprés la fermeture 
ds l'école chez des élèves et chez des adultes qui avaient des contacts avec 
l'clcole. 

/ . . . 
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Etudes du milieu 

20. Au cours des dtudes qui ont dté effectuées le 23 mars, de l'acide sulfhydrique 
a été d&ectd dans une salle de classe de 1'8cole où le premier cas s'ktait 
déclaré. Il fallait donc envisager la possibilité d'une dmanation de gaz dus à la 
d&omposition de déchets organiques dans les fosses de vidange où s'écoulaient les 
toilettes de l'école, 

21. L'équipe de 1'OMS s'est livr4e a une enquête sur cette hypothèse. Les 
rdsultats de l'enquête qu'elle a faite le ler mai 1983,ont montr6 que les toilettes 
en question produisaient bien une certaine quantité d'acide sulfhydtique, mais que 
les concentrations détectées n'btaient pas nécessairement inhabituelles dans ce 
genre d'intallations, compte tenu des conditions climatiques qui' régnaient & 
l'&mgue et dtant donné le fait que l'école était fermée depuis le 21 mars 1983. 
L'équipe de 1'OMS n'a pas détecté d'acide sulfhydrique dans les salles de classe. 

22. Les installations sanitaires de toutes les autres écoles où des vagues de cas 
s'étaient produites, ainsi que de neuf écoles où aucun cas de maladie n'a été 
déclaré, ont étd inspectées avec soin. On n'a rien constaté qui porte à croire que 
les conditions sanitaires dans les écoles où des cas étaient survenus différaient 
sensiblement de celles qui régnaient dans d'autres écoles. 

Rksultats des analyses de laboratoire effectuées par des centres collaborant 
avec 1'OMS 

23; Les prélèvements de sang analysés par les centres collaborant avec 1'OMS Ont 
été soumis a l'extraction par dissolution, puis à une chromatographie gazeuse et à 
une analyse par sp'ectrombtre de masse à balayage. On n'a constaté aucune 
diffirence entre les prélèvements provenant de personnes touchées et des 
dchantillons de contrôle. Les spécimens du milieu ne pr&entaient aucune anomalie. 

Conclusions 

24. L'indépendance des enquêtes effectuées par 1'OMs n'a dté affectée par aucune 
autorité ni d'aucune autre façon. 

25. Les études épidémiologiques ont été gênées dans une grande mesure par le fait 
qu'elles Qtaient pour la plupart rétrospectives. aussi bien l'enquête sur les cas 
que les dtudes du milieu en ont souffert; les prélévements biologiques et les 
spécimens du milieu pris rétrospectivement en vue d'identifier des agents toxiques 
et des substances microbiologiques , ont été d'une utilité limitée. Etant donné les 
circonstances qui régnaient pendant que ces ensembles de symptômes de nature mal 
définie se déclaraient et par la suite, la valeur de tout entretien rétrospectif, 
structuré ou non, avec des personnes qui avaient présenté diverses combinaisons de 
swnptânes à des degrés variables, en étaient dgalement affectées. Pour les mêmes 
raisons, 1'OMS ne peut affirmer que les résultats des analyses cliniques effectués:; 
au moment où les cas se sont déclarés correspondent absolument aux faits, mais 
l'équipe de 1'OMS ne peut avancer aucun argumentquimette en question les 
rhsultats qui lui ont été communiqués, 

/ . l ’ 
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26. Etant donné les difficultés susmentionndes, les enquêtes faites par 1'OMS 
n'ont permis de définir aucune cause spécifique de cette situation d'urgence due à 
es troubles de santé de nature mal définis. Cependant, les premiers dossiers 
bdicaux, tout comme les entretiens avec les personnes touchées lors de la première 
érie de cas, puis avec les autorités sanitaires locales et autres, donnent & 
enser qu'un agent dans le milieu a pu provoquer au moins quelques cas lors de la 
remière skie. 

I 

ecoinmandations 

7. Etant donné l'angoisse que connaissent en permanence les habitants des 
erritoires occupés, et aussi la prédisposition des filles a être malades au cours 
e cette difficile pkriode de transition qu’est l'adolescence, le Directeur géni5raJ 
ense qu’il ne faut ménager aucun effort afin d'dviter a la population locale toute 
nqui&ude supplémentaire. A cette fin, il conviendrait de faire appel a L'OMS d8s 
ue l'on soupçonne une recrudescence de ces troubles de santé de nature mal 
éfinie. Cela ne gênerait pas les activités normales de la population locale. Au 
ontraire, les particuliers, les familles, les collectivités et les autorités se 
entiraient sans doute rassurds à l'idée que 1'OMS pourrait être mobilisée si 
esoin en dtait. Bien qu'il soit peu probable que ces troubles de santé aient des 
équelles importantes, il conviendrait néanmoins de prendre des mesures pour 
ermettre à 1lOMS de suivre les personnes touchées en prockdant à des examens 
liniques si elles ou leurs familles le demandaient. 

----- 


